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RÉPUBLIQUE DU BÉNIN
FraternitéJustice-Travail

PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIOUE

LE PRÉSIDENT DE LA RÉPUBI-IQUE,

CHEF DE L'ÉTAT,

CHEF DU GOUVERNEMENT,

la loi n" 90-32 du 11 décembre 1990 portant Constitution de la République du Bénin,

telle que modifiée par la loi n" 2019-40 du 07 novembre 20'19 ;

la décision portant proclamation, le 30 mars 2016 par Ia Cour constitution nelle, des

résultats définitifs de l'élection présidentielle du 20 mars 2016 ;

le décret n'2019-396 du 05 septembre2019 portant composition du Gouvernement ;

le décret n" 2020-075 du 12 février 2020 porlant attributions, organisation et

fonctionnement du tr/inistère du Plan et du Développement ;

proposition du Ministre d'État, chargé du PIan et dg Développement,

Conseil des Ministres entendu en sa séance du 19 août 2020,

Vu

vu

vu

VU

sur

le

DÉcRÈTE

Article premier

Les personnes dont les noms suivent sont nommées au Ministère du Plan et du

Développement dans les fonctions ci-après :

Directèur de Cabinet
monsieur Alastaire Sèna ALINSATO

Secrétaire général du ministère
madame Meangoua H. Armelle Coralie AHAMIDE

Conseiller technique au suivi du capital humain
monsieur Rachidi B. RADJI

Directeur départemental du Plan et du Développement de l'Alibori
monsieur Amine ALASSANE.
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DÉCRET N' 2o2o - 407 DU 19 AouT 2o2o

podant nomination au lvlinistère du P[an et du
Développement.



Article 2

Le présent décret, qui prend effet pour compter de la date de sa signature, abroge toutes
dispositions antérieures contraires.

ll sera publié au Journal officiel.

Fait à Cotonou, le 19 août 2020

Par le Président de la République,
Chef de I'Etat, Chef du Gouvernement,

Patrice TALON

Le Ministre d' , chargé du Plan
etd loppement,

Abdoulaye BIO TCHANE

Le Ministre de l'Économie
et des Finances,

c-,<- oict- I
Romuald WADAGNT
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SECTION 3: ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT

Sous-section 1 : Cabinet du Ministre

Article 4: Conseillers techniques du ministre

Outre les personnes et services qui lui sont rattachés, tels que prévus par le décret fixant
la structure-type des ministères, le ministre dispose d'un conseiller technique juridique et
de quatre (4) autres conseillers techniques dont il définit les attributions.

Sous-section 2 : Directions techniques

Article 5 : Liste des directions techniques

En dehors des directions centrales prévues par le décret fixant la structure-type des
ministères, lé Ministère de la Décentralisation et de la Gouvernancè Locale dispose des
directions techniques ci-après, coordonnées par le Secrétaire général du ministère :

la Direction des Collectivités territoriales ;

la Direction de I'Administration d'État ;

la Direction des Transmissions.

Article 6 : Direction des Collectivités territoriales

La Direction des Collectivités territoriales a pour mission d'assurer Ia promotion de la
démocratie à la base conformément aux politiques, stratégies et textes en vigueur.

A ce titre, elle est chargée :

de contribuer à la mise en ceuvre du volet décentralisation de la Politique nationale
de décentralisation et de déconcentration ;

d'élaborer des mécanismes de mise en cohérence des initiatives nationales, locales
et étrangères d'appui aux collectivités territoriales ;

de réaliser toutes études nécessaires à la gestion efficiente des affaires des
collectivités territoriales ;

d'élaborer des projets de textes législatifs, réglementaires et autres concernant les
collectivités territoriales et leurs établissements publics ;

d'élaborer et de diffuser les outils de gestion communale ;

d'assurer le suivi du respect de la charte de la gouvernance locale ;

de coôrdonner, de suivre la promotion et d'évaluer la mise en æuvre des actions
d'intercommunalité et de coopération décentralisée, en relation avec le ministère en
charge des Affaires étrangères ;

de coordonner les actions d'appui à Ia décentralisation et au développement local ;

d'accompagner les communes dans la promotion de l'économie locale ;

de concevoir des mécanismes d'évaluation participative des politiques et actions
publiques locales ;

de promouvoir la participation des citoyens à la gêstion communale ;

d'élaborer, de vulgariser et d'évaluer la mise en ceuvre des outils et instruments
destinés à favoriser la bonne gouvernance dans la gestion des affaires locales;
de veiller à la mise en place des cadres de concertation, de dialogue et de
reddition de comptes au niveau local ;
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de promouvoir les partenariats entre l'Etat, les communes, la société civile et le
secteur privé, axés sur la démocratie à la base et le développement local ;

d'assürer le Secrétariat permanent de la Commission nationale de la Coopération
décentralisée.

Article 7: Direction de l'Administration d'Etat

La Direction de I'Administration d'Etat a pour mission d'assurer l'efficacité de
I'administration d'Etat au niveau des départements.

A ce titre, elle est chargée :

d'élaborer, en collaboration avec les structures compétentes du ministère en charge
de la réforme administrative et institution nelle, les instruments de mise en æuvre de
la réforme de l'administration territoriale ;

de contribuer à la mise en ceuvre du vole! déconcentration de la politique. nationale
de décentralisation et de déconcentration ;

d'assurer [e suivi des activités des préfets de département ;

d'évaluer l'organisation, le fonctionnement des préfectures et leurs collaborations
avec les services déconcentrés de l'Etat ;

d'organiser la mise à disposition de moyens nécessaires à l'assistance-conseil aux
communes ;

de proposer tout texte réglementaire d'application des Iois relatives à la
déconcentration ;

d'élaborer et de vulgariser des outils d'aide à la décision au profit des préfectures 
;

d'assurer le traitement des dossiers relatifs à l'élaboration et à l'actualisation de la
carte administrative du Bénin ;

d'assurer la préparation et la tenue de la conférence des préfets de façon
trimeétrielle ;

de veiller, en liaison avec les directions centrales compétentes, à la mise à la
disposition de l'administration préfectorale des moyens financiers, matériels et
humains.

Article 8 : Direction des Transmissions

La Direction des Transmissions a pour mission, la gestion de la communication à travers
tous moyens de transmission.

A ce titre, elle est chargée :

d'assurer de façon permanente Ia communication entre le ministère, les
administrations déconcentrées et les collectivités territoriales ;

de veiller à la maintenance des équipements de transmission aussi bien du
ministère, des administrations déconcentrées que des collectivités territoriales ;

de veiller à la formation et au recyclage périodique du personnel de transmission ;

d'émettre des avis techniques pour l'acquisition des matériels et équipements de
transmission, dans les préfectures et dans les collectivités territoriales ;de veiller à la modernisation des équipements du réseau des radios de
commandement.
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Article 9 : Organisation et fonctionnement des directions

L'organisation et le fonctionnement des directions techniques sont fixés par arrêté du
m in istre.

Sous-section 3 : Organismes sous tutelle

Article 10 : Liste des organismes sous tutellê

Sont placés sous la tutelle du Ministère de la Décentralisation et de la Gouvernance
Locale :

le Secrétariat permanent du.Comité interministériel de Pilotage
nationale de décentralisation et de déconcentration ;

le Secrétariat permanent de la Commission nationale des Finances
le Ceritre de Formation pour l'Administration locaie ;

Ia Société de Gestion des Marchés autonomes.

de la Politique

locales ;

SECTION 4: DISPOSITIONS FINALES

Article 11 : Abrogation et publication

Le présent décret, qui prend effet pour compter de la date de sa signature, abroge les

dispositions du décret n" 2016-417 du 20 juillet 20'16 portant attributions, organisation et
fonctionnement du Ministère de la Décentralisation et de la Gouvernance Locale et toutes
autres dispositions antérieures contraires.

ll sera publié au Journal officiel.

Fait à Cotonou, le '15 juillet 2020

Par le Président de la République,
Chef de I'Etat, Chef du Gouvernement,

q5

Patrice TALON

La mission, les attributions, l'organisation et le fonctionnement des organismes sous
tutelle sont fixés par leurs statuts respectifs.

Sont par ailleurs placés sous la tutelle du ministère, suivant les dispositions qui les
régissent, tous autres organismes.



Le Ministre de l'Économie
et des Finances,

Le Ministre de la Décentralisation
et de la Gouvernan Loca le,

Alassane SEIDOURomuald WA

u1
DAGNI

L

Le Ministre du Travail
et de Fonction Publique,

Adidjatou A. ATHYS
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